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______________
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement économique

1. Le processus d'intégration économique interne des Communautés européennes (CE) a été accéléré par l'adoption d'une monnaie unique dans la zone euro le 1er janvier 2002.  De plus, les CE se sont élargies à 25 pays, comptant dix nouveaux États membres (CE‑10) depuis le 1er mai 2004:  Chypre, l'Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, la République slovaque, la République tchèque et la Slovénie.  Avec les dix pays adhérents, la population des CE a augmenté de 20 pour cent, son territoire de 23,1 pour cent et son PIB de 5 pour cent.  Ce septième examen de la politique commerciale des CE porte principalement sur les politiques et les pratiques commerciales de ses 15 États membres (CE-15) avant l'élargissement.

2. Les CE-15 ont maintenu leur discipline monétaire.  Conjuguée à l'appréciation de l'euro par rapport aux principales monnaies, cela a contribué à la réduction de l'inflation, qui a été ramenée de 2,2 pour cent en 2001 à 2 pour cent en 2003.  En 2002, les CE-15 ont enregistré leur premier excédent du compte courant depuis 1998 (57,2 milliards d'euros, soit 0,7 pour cent du PIB), suivi d'un nouvel excédent en 2003 (49,7 milliards d'euros).  Cela tient en partie à l'excédent commercial (4,8 milliards d'euros en 2002), résultant du différentiel de croissance négatif entre les CE‑15 et leurs principaux partenaires commerciaux (avec une demande soutenue, notamment de la part des États‑Unis et de l'Asie), et aux effets différés de l'appréciation de l'euro sur la balance commerciale.

3. La croissance du PIB des CE s'est ralentie depuis 2001 (passant de 3,6 pour cent en 2000 à 0,8 pour cent en 2003), ce qui s'explique par l'augmentation plus faible de la productivité, les rigidités structurelles, la diminution des dépenses d'investissement et la reprise tardive de la consommation privée.  Le ralentissement de la croissance économique s'est traduit par une hausse du taux du chômage, qui est passé de 7,6 pour cent en 2001 à 8,1 pour cent en 2003.  Le ratio du déficit public au PIB est passé de 1 pour cent en 2001 à 2,6 pour cent en 2003, par suite de la diminution des recettes et de l'augmentation des dépenses, et certains États membres ont enfreint les dispositions budgétaires du pacte de croissance et de stabilité (PCS).  La viabilité à long terme des finances publiques dans les CE-15 est compromise aussi par le niveau relativement élevé de la dette publique dans certains États membres, dû en partie au vieillissement de la population.

4. Dans les grandes orientations des politiques économiques (GOPE) pour 2003‑2005, le Conseil a souligné qu'il fallait appliquer rapidement les mesures prévues, en application de la stratégie de Lisbonne de 2000, pour faire des CE l'"économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique au monde d'ici à 2010".  L'évolution récente des résultats commerciaux des CE fait espérer une reprise de l'économie dans les prochains mois.

2) Cadre institutionnel

5. Le principal changement intervenu dans le cadre institutionnel des CE depuis le dernier examen de leur politique commerciale en juillet 2002, a été l'entrée en vigueur du Traité de Nice, le 1er février 2003, pour adapter le fonctionnement des institutions communautaires à l'élargissement des CE.  Aux termes du traité, la compétence des CE a été étendue pour englober la négociation et la conclusion d'accords sur le commerce des services et sur les aspects commerciaux de la propriété intellectuelle.  De plus, des réformes ont été entreprises pour simplifier et améliorer le cadre réglementaire et favoriser le développement d'une culture de dialogue et de participation.

6. La politique commerciale des CE vise à libéraliser leur régime commercial, à la fois par des mesures multilatérales et par des mesures préférentielles.  Sur le plan multilatéral, les CE continuent de jouer un rôle clé, notamment dans le lancement et la mise en œuvre du Programme de Doha pour le développement.  Elles accordent au moins le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC.  En général, les CE respectent leurs obligations de notification dans le cadre de l'OMC, ce qui contribue à la transparence de leur régime commercial.  Les CE et leurs États membres font partie des principaux contributeurs au Fonds global d'affectation spéciale pour la coopération technique de l'OMC.  Les CE sont aussi l'un des principaux utilisateurs du système de règlement des différends de l'OMC;  pendant la période considérée, elles ont agi en tant que plaignant dans sept cas et en tant que tierce partie dans 19 différends, dont la plupart contre les États-Unis.  Suite à leur élargissement à 25 membres, les procédures relatives à la renégociation de leurs concessions tarifaires ont été engagées;  les CE ont consolidé leurs relations commerciales préférentielles, les accords européens et les accords d'association conclus avec les pays adhérents ayant pris fin, et les nouveaux membres ont adopté l'acquis communautaire.
7. Les CE ont conclu plusieurs accords commerciaux préférentiels et des négociations sont en cours en vue de la conclusion de nouveaux accords.  Pendant la période considérée, les CE ont conclu des accords avec le Chili, l'Égypte, la Jordanie et le Liban.  Des négociations sont en cours avec l'Albanie, la Syrie, le MERCOSUR, les pays de la région du Golfe et des groupes de pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP), dans le cadre d'accords de partenariat économique.  Aucune nouvelle négociation n'a été engagée pendant la période, afin de concentrer les efforts sur les négociations multilatérales.  Les CE continuent d'accorder des préférences commerciales non réciproques à presque tous les pays ACP dans le cadre de l'Accord de Cotonou, ainsi qu'aux pays en développement en général dans le cadre de leur schéma SGP, y compris leur initiative "Tout sauf les armes", accordant l'accès en franchise de droits et sans contingents à la quasi‑totalité des exportations des pays les moins avancés.

8. Actuellement, le régime exclusivement NPF des CE s'applique à neuf Membres de l'OMC, qui représentent environ 36 pour cent de leurs échanges de marchandises.  Les accords commerciaux préférentiels ont abouti à la liberté du commerce des produits industriels avec les partenaires concernés et à la libéralisation limitée du commerce des produits agricoles, ce qui signifie qu'une partie des échanges des CE avec leurs partenaires préférentiels s'effectue toujours sous le régime NPF.  Certains accords prévoient en outre la libéralisation de certains sous-secteurs de services.  Dans le cadre des accords préférentiels réciproques, la libéralisation s'effectue de manière asymétrique, les CE procédant à une libéralisation plus rapide.  De plus en plus, les accords commerciaux préférentiels tiennent compte des règles commerciales (par exemple, instruments de défense commerciale, normes et réglementations techniques) ainsi que des considérations environnementales.  Bon nombre de ces accords sont conclus avec d'autres groupements régionaux ou visent à encourager ceux‑ci.
3) Instruments de politique commerciale

9. Les droits NPF des CE sont restés quasiment inchangés depuis le dernier examen de leur politique commerciale.  Le taux NPF moyen appliqué est resté assez stable, s'établissant à 6,5 pour cent en 2004.  Toutefois, la structure tarifaire reste complexe, en particulier pour les produits agricoles.  Les droits autres qu'ad valorem, appliqués à environ 46 pour cent des lignes tarifaires concernant les produits agricoles, comprennent des droits spécifiques, des droits mixtes, des droits composites et des droits variables basés sur le "prix d'entrée".  Dans certains cas, ces droits sont appliqués en fonction du contenu technique des produits et ils peuvent varier selon la saison.  Les produits agricoles sont soumis aux taux de droits les plus élevés qui peuvent aller jusqu'à 209,9 pour cent en équivalent ad valorem pour les lactosérums et les produits consistant en composants naturels du lait.  Dans l'ensemble, en raison de la protection relativement élevée des produits agricoles, les droits présentent une progressivité mixte, qui est négative du premier stade de transformation au stade du produit semi‑fini, puis positive jusqu'au stade du produit entièrement transformé.  Malgré une diminution, les subventions à l'exportation (principalement pour les produits agricoles) restent relativement élevées.

10. Les prohibitions à l'importation subsistant dans les CE s'appuient généralement sur des accords internationaux.  Des licences d'importation sont exigées à des fins de surveillance, gestion des contingents et de sauvegardes.  Les contingents tarifaires maintenus pour les textiles et les vêtements doivent prendre fin le 31 décembre 2004.  Les autres contingents tarifaires, appliqués à quelque 89 produits agricoles, sont utilisés à 67 pour cent environ.

11. Les procédures douanières sont harmonisées entre les États membres des CE, bien que leur application uniforme pose encore des problèmes.  Dans le cadre du programme "Douanes 2007", les CE améliorent leur administration douanière, notamment par la mise en œuvre de divers systèmes de communication et d'échange d'informations pour permettre la création d'un environnement douanier dématérialisé (électronique).  Des systèmes analogues basés sur les technologies de l'information sont utilisés pour améliorer l'administration de la TVA et des droits d'accise, qui s'appliquent aux mêmes taux aux produits importés et aux produits d'origine locale, bien que leur harmonisation entre les États membres des CE ne soit pas complète.  Pendant la période considérée, des directives ont été adoptées pour faire en sorte que la TVA soit perçue à l'endroit où certains services sont consommés (là où se trouve le preneur de services).
12. Les CE restent l'un des principaux utilisateurs de mesures commerciales correctives contingentes:  en 2002 et 2003, elles ont ouvert 27 enquêtes antidumping, quatre enquêtes en matière de droits compensateurs et trois enquêtes en matière de sauvegardes.  Les réglementations techniques sont encore partiellement harmonisées entre les États membres des CE.  Au niveau communautaire, les directives "ancienne approche" énoncent des prescriptions techniques détaillées et les directives "nouvelle approche" précisent les prescriptions de base.  L'évaluation de la conformité est effectuée par des organes désignés par les États membres.  Cependant, pour certains produits, les CE acceptent la déclaration de conformité du fournisseur.  Certains pays développés participent aux activités des CE en matière d'évaluation de la conformité dans le cadre d'accords de reconnaissance mutuelle.  Les CE mènent aussi plusieurs programmes d'assistance aux pays en développement dans le domaine de la réglementation technique.  En matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires, les CE attachent une grande importance au maintien d'un niveau de sécurité élevé à chaque étape de la chaîne alimentaire.  À cet effet, une législation communautaire sur les normes sanitaires et phytosanitaires a été adoptée.  Des pays tiers ont exprimé leur préoccupation concernant certains de ces règlements.
13. Les CE ont pris des mesures pour simplifier, moderniser et assouplir le régime des marchés publics.  En mai 2004, des réformes axées sur la coordination des procédures de passation des marchés publics ont été approuvées.  Des mesures ont été prises en matière de politique de la concurrence;  il s'agit notamment de réformes législatives visant à moderniser le système d'application des règles de la concurrence des CE et à réduire l'incidence des pratiques anticoncurrentielles dans l'industrie automobile et dans le secteur du transport aérien, d'exemptions en bloc dans certains domaines et d'une révision de la réglementation concernant les fusions.  Une législation a été adoptée en matière de protection de la propriété intellectuelle;  elle porte, entre autres, sur l'enregistrement des dessins et modèles des CE, la protection des indications géographiques et des appellations d'origine pour les produits agricoles et les produits alimentaires, et la lutte contre la contrefaçon et le piratage.
4) Politiques sectorielles

14. Depuis le dernier examen de leur politique commerciale, les CE ont poursuivi la réforme de la politique agricole commune (PAC) en réduisant les distorsions, en renforçant l'orientation vers le marché et en réduisant le soutien à l'agriculture, principalement par le découplage des versements et de la production.  Néanmoins, la protection tarifaire, qui est de 10 pour cent en moyenne pour l'agriculture (division 1 de la CITI/Rev.2), ou de 16,5 pour cent si l'on utilise la définition OMC des produits agricoles, et le soutien interne, conjugués à la libéralisation limitée du commerce des produits agricoles dans le cadre des accords commerciaux préférentiels, continuent de freiner la concurrence étrangère et de générer des excédents pour certains produits.  La politique agricole fait que les subventions sont importantes pour exporter certains excédents et certains produits agricoles transformés.
15. Depuis 2003, les CE ont une nouvelle politique commune de la pêche (PCP), qui vise à assurer la viabilité de la pêche sur le plan biologique, environnemental et économique, entre autres, en améliorant la conservation des stocks de poissons, et la protection de l'environnement marin, et en assurant la viabilité économique des flottes européennes.  Les principales modifications apportées à la PCP sont les suivantes:  adoption d'une approche à long terme de la gestion de la pêche, nouvelle politique concernant la flotte, mesures socioéconomiques, accès aux eaux et aux ressources, et participation de tous les intéressés à la prise de décisions.

16. Les CE ont une économie à forte intensité énergétique, qui est autosuffisante en énergie à 50 pour cent environ.  Elles continuent d'accorder un soutien, entre autres, pour rendre l'énergie plus efficiente et plus respectueuse de l'environnement.  Il est envisagé de modifier les lignes directrices en matière de politique énergétique pour garantir la sécurité de l'approvisionnement, achever le marché intérieur et renforcer la concurrence dans ce sous‑secteur.  Conformément à la législation promulguée récemment, les marchés de l'électricité et du gaz naturel ont été libéralisés davantage et sont devenus plus efficients.

17. La croissance de la productivité des CE dans le secteur manufacturier s'est encore ralentie.  Ce secteur est aussi un important bénéficiaire des aides d'État.  Les CE mettent en œuvre des programmes de grande envergure pour accroître la productivité du secteur manufacturier.  Les droits sur les importations de produits manufacturés (division 3 de la CITI/Rev.2) sont de 6,4 pour cent en moyenne, avec des taux relativement élevés sur certains produits alimentaires transformés.

18. Le secteur des services est, de loin, celui qui contribue le plus au PIB réel des CE et à l'emploi.  Néanmoins, la création d'un marché unique des services a pris du retard en grande partie en raison des différences dans la réglementation entre les États membres.  Les CE ont pris des mesures pour résoudre certains des problèmes structurels qui se posent dans certains sous‑secteurs de services, notamment par le biais du Plan d'action pour les services financiers (PASF) et de la réforme du cadre règlementaire des télécommunications et par l'avancement du Plan d'action pour les transports.  La libéralisation accrue des services est considérée comme le principal objectif à moyen et long termes des réformes communautaires, dans la mesure où cela stimulerait la compétitivité globale de l'économie.

5) Politique commerciale et partenaires commerciaux

19. Les CE se sont engagées de longue date en faveur du système commercial multilatéral et elles participent activement à plusieurs accords commerciaux préférentiels.  Cela a été essentiel pour mobiliser un soutien en faveur du lancement du Programme de Doha pour le développement et pour faire avancer sa mise en œuvre en permettant la présentation de propositions dans plusieurs domaines.  L'engagement continu des CE dans le cadre de l'OMC est indispensable pour la réussite du Programme de Doha pour le développement.

20. L'élargissement a consolidé les relations commerciales au sein de l'Europe.  Avec les accords commerciaux préférentiels, il a contribué au renforcement de la concurrence.  Toutefois, la grande diversité des accords préférentiels, qui comportent des calendriers de libéralisation des échanges et des règles commerciales différentes (y compris des règles d'origine), complique encore le régime commercial des CE.  De plus, pour les partenaires commerciaux préférentiels, le fait que leurs régimes ne sont pas encore harmonisés ou tardent à l'être peut entraîner un détournement des échanges au détriment de leurs exportations.  Néanmoins, la décision du 


Conseil de ne pas lancer de nouvelles négociations commerciales préférentielles peut réduire la demande pressante de ressources administratives et de ressources pour les négociations.

21. Le marché communautaire est ouvert aux produits non agricoles et est relativement protégé pour les produits agricoles.  Les CE sont le principal exportateur mondial et le deuxième importateur mondial de marchandises, ce qui indique l'importance du commerce pour les CE et l'importance du marché des CE pour le monde entier.  Par conséquent, la simplification accrue de leur régime commercial, notamment de leur structure tarifaire pour les produits agricoles, l'harmonisation des procédures commerciales au niveau des CE‑25 et la poursuite des réformes structurelles contribueraient grandement à la progression du commerce mondial et à l'amélioration de l'affectation des ressources des CE.

